
 
 

C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 7DÉCEMBRE 2020 

 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel, tenue le lundi sept décembre deux mille vingt, au 94, rue de 
l’Église, à 19 h 00, sous la présidence de Monsieur André-Marcel Évéquoz, maire, 
à laquelle session étaient présents :  
 
Mesdames Manon Cadieux et Mélanie Larente, messieurs André Trudel, Éric 
Lévesque, Aurèle Cadieux et Pascal Bissonnette, tous conseillers, et formant la 
totalité du conseil. 
 
Étaient également présentes : Madame Laurence Tardif, directrice générale. 
 

 
 
 
POINT 1 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est 19h00, le maire ouvre l'assemblée. 
 
 
 
POINT 2 
LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Le maire procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 

 
 

20-12-471 POINT 3 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
L’ordre du jour soit adopté tel que soumis. 
 
1. Ouverture d’assemblée 

 
2. Lecture de l’ordre du jour 

 
3. Adoption de l’ordre du jour 

 

4. Administration générale 
4.1. Procès-verbal de la séance du 2 novembre 2020 ;  
4.2. Considération des comptes de novembre 2020 ;  
4.3. Correspondance ; 
4.4. Période de questions de 10 minutes selon le règlement 80-52; 
4.5. Abrogation du règlement 19-197 relatif aux frais de déplacement et de 

séjour - règlement 20-201;  
4.6. Adoption du règlement 20-202 relatif à l’usage du cannabis ;  
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4.7. Adoption du règlement 20-203 relatif la sécurité, la paix et l’ordre dans 
les endroits publics ;  

4.8. Avis de motion – règlement 20-204 modifiant le règlement 15-164 relatif 
aux heures d’ouverture du bureau municipal ;  

4.9. Avis de motion – Règlement 20-205 établissant le taux de la taxe 
foncière municipales pour l’année 2021;  

4.10. Avis de motion – Règlement 20-206 – établissant la compensation pour 
le service d’enlèvement et de transport des matières résiduelles, 
recyclables et organiques pour l’année 2021;  

4.11. Avis de motion – règlement 20-207 – établissant l’imposition d’un permis 
de séjour pour les roulottes et d’une compensation pour les services 
municipaux pour l’année 2021;  

4.12. Modalités de paiement des taxes foncières municipales et des 
compensations – modification des dates des versements pour l’année 
2021; 

4.13. Dépôt du registre public des déclarations de don, marque d’hospitalité ou 
tout autre avantage – élus et employés municipaux;  

4.14. Établir les seuils de capitalisation pour les immobilisations de la 
municipalité; 

4.15. Calendrier des séances ordinaires du conseil municipal – année 2021;  
4.16. Salaires – employés et pompiers municipaux – année 2021;  
4.17. Acquisition d’un photocopieur couleur pour le bureau municipal ;  
4.18. Renouvellement d’adhésion 2021 – Fédération québécoise des 

municipalités du Québec (FQM) ;  
4.19. Dépôt – liste des arrérages de taxes en date du 27 novembre 2020 ;  
4.20. Assurances collectives – changement de compagnie ;  

 
5. Sécurité publique 

5.1. Modification de la résolution 19-11-244 concernant l’organisation 
municipale de la sécurité civile ;  

 
6. Transport et travaux publics 

6.1. Programme d’aide à la voirie locale – projet particulier d’amélioration 
(PPA) – 2020-2021;  
 

7. Hygiène du milieu 
7.1. Offre de service – technicien à la station d’eau potable – année 2021;   
 

8. Urbanisme et mise en valeur du territoire 
8.1. Dérogation mineure 20-061 pour le 224 chemin Tour du lac Gravel, lot 

5 390 304 ; 
8.2. Dérogation mineure 20-062 pour le 312 Montée du lac Gravel, lot  

5 391 987 ;  
 

9. Santé et bien-être 
9.1. Politique familiale municipale –  
9.2. Demandes de financement – Fondation Martin Paquette :  
9.3. Cotisation annuelle 2021 FADOQ ;  
 

10. Loisirs et culture 
10.1. Sporthèque – contrat de surveillance de la patinoire ;  

 
11. Lac, cours d’eau et environnement 

11.1. Demande de soutien financier de l’association des résidents et riverains 
du lac Gravel – analyse de l’eau 2021 ;  

11.2. Soutien de l'activité de la pêche touristique et sportive au Québec par la 
modernisation de la station piscicole de Lac-des-Écorces ; 
 

12. Varia - parole au conseil  
12.1. Modèle de résolution pour la participation à l’appel d’offres regroupé pour 

d’obtenir les services d’une firme en ingénierie pour la surveillance de chantier et 
le contrôle des matériaux ; 

12.2. Octroi d’un contrat d’infographie pour la politique familiale : 
 

13. Levée de Caucus 
 
 
 

ADOPTÉE 
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POINT 4 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

20-12-472 POINT 4.1 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 2 
NOVEMBRE 2020  

 
ATTENDU QU’une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 novembre 
2020 a été transmise aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 2 novembre 2020 soit 
approuvé. 
 

ADOPTÉE 
20-12-473 POINT 4.2 

CONSIDÉRATIONS DES COMPTES – NOVEMBRE 2020 

 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le conseil accepte les registres de chèques suivants pour la période du 1er au 31 
novembre 2020 : 
 

• le registre des chèques-salaires, totalisant un montant de 14 802,41$ 
et portant les numéros suivants : 
 
➢ Paiement des salaires :  D2000367 à D20000411,  
 

• le registre des chèques généraux, totalisant un montant de 3 308,56$ 
portant les numéros suivants : 
 
➢ Paiement par chèque : C20000670 à C2000072  
➢ Paiement en ligne : L2000086 à L2000092  
➢ Paiement direct :  P2000286 à P2000327 
➢  

La directrice générale et secrétaire-trésorière confirme que les crédits sont 
disponibles, pour payer ces comptes. 

ADOPTÉE 
20-12-474 POINT 4.3 

CORRESPONDANCE 

 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La correspondance soit acceptée tel que lue. 
 
PROVENANCE 

• MRC d’Antoine-Labelle concernant : 
o La maintenance du réseau UPS intermunicipal ; 
o Demande de rétablissement des sommes accordées pour la 

formation des pompiers ; 
o Application de la taxe foncière dans le cadre du projet Brancher 

Antoine-Labelle ; 

• Loisirs Laurentides – octroi d’une subvention pour des activités hivernales; 

• MAMH concernant la proportion médiane et le facteur comparatif du rôle 
d’évaluation foncière ; 

• École de Ferme-Neuve et des Rivières – remerciement pour les friandises 
de la fête d’Halloween ; 

• MERN concernant les données géographiques de la municipalité ; 

• Vincent Lévesque et Marie-Claude Descôteaux concernant la possibilité 
de transformer leur résidence en bi-familiale ; 

•  
ADOPTÉE 
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 POINT 4.4 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Trois citoyens assistent à la séance du conseil et demande des explications 
concernant la demande de dérogation mineure pour le 312 Montée du lac Gravel. 
 
 

20-12-475 POINT 4.5 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 20-201 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 19-197 
RELATIF AUX FRAIS DE DÉPLACEMENT ET DE SÉJOUR  

 
ATTENDU l’avis de motion portant le numéro de résolution 20-11-462 donné lors 
de la séance ordinaire tenue le 2 novembre 2020 ; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

Le règlement portant le numéro 20-201 abrogeant le règlement 19-197 et 

encadrant les frais de déplacement et de séjour soit, et il est par les présentes, 

adopté selon ses formes et teneurs. 

 
DISPENSE DE LECTURE 
Dispense de lecture dudit règlement a été demandée par les membres du conseil.  
Il y aura remise dudit règlement aux membres du conseil, en conformité avec la 
loi. 
 
 
CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 

 

RÈGLEMENT 20-201 

 

RÈGLEMENT FIXANT LES TARIFS APPLICABLES AUX 

ÉLUS ET OFFICIERS MUNICIPAUX POUR LES 

DÉPLACEMENTS, REPAS ET LOGEMENT 

 

 

 

CONSIDÉRANT QUE les fonctions de maire, de conseiller et d’officiers 

municipaux comportent de nombreuses responsabilités 

et qu’elles sont une source de dépenses de toutes sortes 

pour les personnes qui les occupent; 

 

CONSIDÉRANT QU’ en vertu des dispositions de l’article 27 de la Loi sur le 

traitement des élus municipaux, toute municipalité peut, 

par règlement, établir un tarif applicable aux cas où des 

dépenses sont occasionnées pour le compte de la 

Municipalité par toutes catégories d’actes posés au 

Québec; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le conseil considère opportun d’abroger le règlement 

 19-197 relatif aux frais de déplacement et de séjours; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement a été donné à 

 la séance ordinaire du conseil le 2 novembre 2020; 

 

CONSIDÉRANT QU’ une copie du règlement a été remise aux membres du 

 conseil au plus tard deux (2) jours ouvrables avant la 

 présente séance; 
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CONSIDÉRANT QUE tous les membres du Conseil présents déclarent avoir 

 lu le projet de règlement et qu’ils renoncent à sa 

 lecture; 

 

EN CONSÉQUENCE 

Il est ordonné et statué que le présent règlement portant le numéro 20-201 

intitulé : « Règlement 20-201 fixant les tarifs applicables aux élus et 

officiers municipaux pour les déplacements, repas et logement » soit 

adopté et qu’il y soit ordonné, décrété et statué ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1.- PRÉAMBULE 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie 

intégrante à toutes fins que de droits. 

 

 

ARTICLE 2.- OBJET 

 

 L’objet du présent règlement vise à fixer les tarifs 

applicables aux élus et officiers municipaux pour les 

déplacements, repas et logement. 

 

 

ARTICLE 3.- ABROGATION 

 

 Le présent règlement abroge à toutes fins que de droit 

le règlement numéro 18-180, adopté par la résolution 

numéro 18-07-147, le 9 juillet 2018 et le règlement 

numéro 19-197 adopté le 2 décembre 2019. 

 

 

ARTICLE 4.- FRAIS REMBOURSABLES 

 

 Tous les membres du conseil et officiers municipaux de 

la Municipalité de Mont-Saint-Michel, dument autorisés 

en vertu d’une résolution du conseil ou autre, pourront 

obtenir le remboursement des frais suivants, pourvu 

qu’ils aient été encourus pour et au nom de la 

Municipalité de Mont-Saint-Michel. 

 

 

ARTICLE 5.- FRAIS DE DÉPLACEMENT 

  

 Pour l’utilisation de son véhicule personnel, une 

indemnité établie à 0,46 $ le kilomètre, pour toute 

distance autorisée à partir de la mairie (point d’attache) 

jusqu’au point d’arrivée. 

 

 Afin d’établir la règle, il est établi que la distance calculée 

et reconnue correspond à celle de Google Map. 

 

 Pour l’utilisation des transports en commun, tel que : 

avion, train, taxi, autobus et/ou traversier, les frais réels 

encourus. 

 

 Pour les frais de stationnement, les frais réels encourus. 

 

 

ARTICLE 6.- FRAIS DE REPAS 

 

 Le remboursement des dépenses à l’extérieur de la 

municipalité soit comme suit : 

  

 Déjeuner :  15 00$ 

 Dîner :       25.00$ 

 Souper :     35.00$ 
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ARTICLE 7.- PRÉSENTATION DE PIÈCES JUSTIFICATIVES 

 

 Toutes les demandes de remboursement, de logement, 

de congrès, doivent être accompagnées de pièces 

justificatives originales détaillées et déposées pour 

autorisation de débourser dans les soixante jours 

suivants la date de la dépense.  Aucun remboursement 

n’est autorisé sans pièce justificative. 

 

 

ARTICLE 8 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa 

publication, conformément à la Loi. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

            

ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ   LAURENCE TARDIF 

Maire      Directrice générale par intérim 

 

 

 

 

 
Avis de motion : 2020-11-05 
Adoption : 2020-12-07 
Entrée en vigueur: 2020-12-07 

 
 

ADOPTÉE 
 
 
 

20-12-476 POINT 4.6 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 20-202 ENCADRANT L’USAGE DU 

CANNABIS 

 
ATTENDU l’avis de motion portant le numéro de résolution 20-11-463 donné lors 
de la séance ordinaire tenue le 2 novembre 2020 ; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

Le règlement portant le numéro 20-202 encadrant l’usage du cannabis soit, et il 

est par les présentes, adopté selon ses formes et teneurs. 

 

 

DISPENSE DE LECTURE 
Dispense de lecture dudit règlement a été demandée par les membres du conseil.  
Il y aura remise dudit règlement aux membres du conseil, en conformité avec la 
loi. 
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CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 

 

 

 

RÈGLEMENT 20-202 

 

RÈGLEMENT ENCADRANT L’USAGE DU CANNABIS 

 

 

ATTENDU que la possession de cannabis à des fins autres que médicales est 
légale au Canada depuis le 17 octobre 2018 ; 

 
ATTENDU que la consommation de cannabis est réglementée par la Loi 
encadrant le cannabis (RLRQ, c. C-5.3) ; 

 
ATTENDU que la Municipalité de Mont-Saint-Michel désire encadrer davantage 
la consommation de cannabis sur son territoire ; 
 
ATTENDU que le Conseil désire harmoniser la règlementation de la Municipalité 
concernant l’usage du cannabis avec celle des autres municipalités et villes 
situées sur le territoire de la Municipalité régionale de comté d’Antoine-Labelle;  
 
ATTENDU que la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1), confère 
une compétence aux municipalités locales en matière de nuisances, de paix, 
d’ordre et de bien-être général de leur population ; 
 
ATTENDU qu’avis de motion du présent règlement a été donné lors de la séance 
du Conseil du 2 novembre 2020 ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Aurèle Cadieux ; 
et résolu à l’unanimité d’adopter le règlement portant le numéro 20-202 
comme suit : 

 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 DÉFINITION DE CANNABIS 

Aux fins du présent règlement, le terme « cannabis » a le sens que lui donne la Loi 
sur le cannabis (L.C. 2018, c. 16). 
 
ARTICLE 3 BÂTIMENT MUNICIPAL 

Il est interdit de consommer du cannabis, sous quelque forme que ce soit, à 
l’intérieur de tout bâtiment étant la propriété de la municipalité. 
 

ARTICLE 4 INTERDICTION DE FUMER 

Il est interdit de fumer du cannabis dans les lieux suivants : 
 
1° Tout lieu où il est interdit de fumer du cannabis en vertu d’une loi du 

Parlement du Québec ou d’un règlement adopté en vertu d’une telle loi; 
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2° Tout terrain qui est la propriété de la municipalité ;  
 
3° Tout lieu extérieur où se tient un événement public tels un festival, une 

fête de quartier ou tout autre événement de même nature, durant la 
tenue dudit événement ; 

 
4° Tout stationnement d’un terrain utilisé à des fins autres que résidentielles; 

 
5° Dans un rayon de 9 mètres de toute station-service ou de tout lieu où 

sont stockées des substances explosives ou inflammables ; 
 
Au sens du présent article, le terme « fumer » vise également l’usage d’une pipe, 
d’un bong, d’une cigarette électronique ou de tout autre dispositif de cette nature. 
 
 
ARTICLE 5 MÉGOT DE CANNABIS 

Le fait de jeter un mégot de cannabis dans le domaine public constitue une 
nuisance et est prohibé. 
 
 
ARTICLE 6 DISPOSITIONS PÉNALES GÉNÉRALES 

Quiconque contrevient à l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement 
commet une infraction et rend le contrevenant passible d’une amende minimale 
de 250 $ et maximale de 1 000 $.  
 
En cas de récidive, tel que définie par le Code de procédure pénale du Québec 
(RLRQ, c. C-25.1), les amendes prévues à l’alinéa précédent sont portées au 
double.  
 
Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du 
présent article ainsi que les conséquences du défaut de payer lesdites amendes 
et les frais dans les délais prescrits sont établis conformément au Code de 
procédure pénale du Québec. 
 

 

ARTICLE 7 PRÉSOMPTION 

Dans une poursuite pénale intentée pour une contravention aux dispositions du 
présent règlement, la preuve qu’une personne fume à l’aide d’un accessoire 
habituellement utilisé pour fumer du cannabis ou qu’elle fume alors qu’il se 
dégage du produit consommé une odeur de cannabis suffit à établir qu’elle fume 
ou consomme du cannabis, à moins qu’elle ne présente une preuve contraire 
selon laquelle il ne s’agit pas de cannabis. 
 
 
ARTICLE 8 ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT 

Le Conseil municipal autorise de façon générale tout agent de la paix, tout 

constable spécial ainsi que tout fonctionnaire désigné par résolution du Conseil à 

entreprendre des poursuites pénales contre tout contrevenant à toute disposition 

du présent règlement, et autorise généralement en conséquence ces personnes à 

délivrer les constats d’infraction utiles à cette fin au nom de la Municipalité ; ces 

personnes sont chargées de l’application du présent règlement.  
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ARTICLE 9 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

            

ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ   LAURENCE TADIF 

Maire      Directrice générale 

 

 

 

 
Avis de motion : 2020-11-02 
Adoption : 2020-12-07 

Entrée en vigueur: 2020-12-07 

 
 

ADOPTÉE 
 
 

20-12-477 POINT 4.7 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 20-203 CONCERNANT LA SÉCURITÉ, LA 
PAIX ET L’ORDRE DANS LES ENDROITS PUBLICS 

 
ATTENDU l’avis de motion portant le numéro de résolution 20-11-460 donné lors 
de la séance ordinaire tenue le 2 novembre 2020 ; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

Le règlement portant le numéro 20-203 encadrant la sécurité, la paix et l’ordre 

dans les endroits publics soit, et il est par les présentes, adopté selon ses formes 

et teneurs. 

 

 

 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 

 

RÈGLEMENT 20-203 

 

RÈGLEMENT CONCERNANT LA SÉCURITÉ, LA PAIX 

ET L’ORDRE DANS LES ENDROITS PUBLICS 

 

 

CONSIDÉRANT que le territoire de la Municipalité est doté de parcs, de voies 
publiques et autres endroits publics; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil souhaite adopter des règles pour assurer la propreté 
et la tranquillité de ces lieux, ainsi que la sécurité de leurs utilisateurs; 
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CONSIDÉRANT que le Conseil désire harmoniser la règlementation de la 
Municipalité de Mont-Saint-Michel concernant la sécurité, la paix et l’ordre dans 
les endroits publics avec celle des autres municipalités et villes situées sur le 
territoire de la Municipalité régionale de comté d’Antoine-Labelle; 
  
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 85 de la Loi sur les compétences municipales 
les municipalités locales peuvent adopter des règlements pour assurer la paix, 
l’ordre, le bon gouvernement et le bien-être général de la population; 
 
CONSIDÉRANT qu’avis de motion du présent règlement a été donné lors de la 
séance du Conseil du 2 novembre 2020 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Lévesque ; 
et résolu à l’unanimité d’adopter le règlement portant le numéro 20-203 comme 
suit : 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
ARTICLE 2 ANNEXES 
Toutes les annexes identifiées à la liste des annexes jointes au présent règlement 
en font partie intégrante. 
 
ARTICLE 3 DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 
Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte ne comporte 
un sens différent, les mots employés ont la signification ci-après mentionnée. À 
défaut de définition précise, les expressions et termes devront être interprétés 
selon leur sens commun. 
  «Endroit public» 

Lieux du domaine public affectés à l’usage général et public. 
Sont assimilés à des endroits publics, notamment, toute voie 
publique, parc, cours d’école ainsi que tout édifice, stationnement 
et terrain municipal ou gouvernemental et tout lieu de 
rassemblement extérieur où le public a accès.  
«Événement»  
Toute activité tenue dans un endroit public sur le territoire de la 
Municipalité, notamment, toute fête, assemblée, parade, 
manifestation, compétition, défilé, spectacle, représentation, 
activité sportive ou culturelle ou autres démonstrations du même 
genre. 

  «Municipalité» 
  Municipalité de Mont-Saint-Michel 
  «Parc» 

Les parcs situés sur le territoire de la Municipalité et qui sont sous 
sa juridiction. 
Sont assimilés à des parcs aux fins du présent règlement les terrains 
et aires de jeux, les sentiers multifonctionnels, les zones 
écologiques, les quais publics, les plages publiques ainsi que 
généralement tous les espaces publics gazonnés ou non où le public 
a accès à des fins de repos, de détente, de jeu, de sport ou pour 
toute autre fin similaire. 
Sont exclus les rues, les chemins, les ruelles et les trottoirs 
adjacents aux rues ainsi que les autres endroits dédiés à la 
circulation de véhicules. 
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 «Projectile» 
Tout objet lancé, frappé ou propulsé avec la main, le pied ou un 
instrument. 
Sont, notamment, assimilés à des jeux de projectile le hockey, la 
pitoune, la balle molle, le baseball, le volleyball, le basketball, le 
badminton, le tennis, le pickleball, le soccer, le football et le frisbee. 

  «Véhicule moteur» 
Tout véhicule motorisé qui peut circuler sur un chemin et qui est 
adapté essentiellement pour le transport d’une personne ou d’un 
bien.  
Sont inclus, notamment, les automobiles, les camions, les 
motoneiges, les véhicules tout terrain, les véhicules récréatifs et les 
motocyclettes.  
Sont exclus les véhicules utilisés pour l’entretien ou les réparations 
des lieux, les véhicules de police, les ambulances, les véhicules d’un 
service d’incendie ainsi que les fauteuils roulants mus 
électriquement.  

  «Voie publique» 
Toute route, chemin, rue, ruelle, place, pont, voie piétonnière ou 
cyclable, trottoir ou autre voie qui n’est pas du domaine privé.   
 
 

ARTICLE 4 ÉVÉNEMENT DANS LES ENDROITS PUBLICS 
Toute personne qui organise un événement public ou privé dans un endroit public 
doit préalablement obtenir une autorisation auprès de la Municipalité, lorsque cet 
événement implique soit :  

a) L’installation d’une tente, d’un abri ou d’une autre structure dans un 

endroit public;  

b) L’utilisation d’un appareil alimenté habituellement par un combustible et 

servant à la cuisson des aliments et à se réchauffer;  

c) L’entrave de la circulation sur les voies publiques;  

d) La présence de personnes dans un parc à l’extérieur de ses heures 

d’ouverture; 

e) La consommation ou la vente de boissons alcoolisées.  

La Municipalité délivrera, sans frais, cette autorisation si les conditions suivantes 
sont respectées: 

a) Le demandeur aura préalablement présenté à la Municipalité un plan 

détaillé de l’événement; 

b) Le demandeur aura satisfait aux mesures de sécurité recommandées par 

la Municipalité ou par le service de police et le service de sécurité incendie 

desservant la Municipalité; 

c) Le cas échéant, le demandeur a obtenu les permis requis par la Régie des 

alcools, des courses et des jeux. 

 

Sont exempts d’obtenir une telle autorisation les cortèges nuptiaux ou funèbres, 

les activités scolaires, les activités organisées par les organismes municipaux et les 

événements à caractère provincial ou déjà assujettis à une autre loi. 

 

ARTICLE 5 CONSIGNES ET SÉCURITÉ 
Dans un endroit public, toute personne participant à un événement organisé par 
ou sous la direction du Service des loisirs de la Municipalité doit suivre les 
indications et les consignes installées par la Municipalité relativement à la 
circulation des personnes et à l’endroit où elle peut prendre place pour assister à 
l’événement. 
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ARTICLE 6 TROUBLER UN ÉVÉNEMENT PUBLIC 
Il est interdit de troubler, incommoder, interrompre ou nuire à tout événement 
public en faisant du bruit ou en ayant une conduite incommodante ou 
dérangeante dans le même lieu de cet événement ou près de ce lieu.  
 
ARTICLE 7 TROUBLER LA PAIX 
Il est interdit à toute personne de troubler la paix et le bon ordre en criant, 
chantant, jurant ou blasphémant dans un endroit public.   
 
ARTICLE 8 GÊNE À LA CIRCULATION 
Il est interdit à toute personne de gêner la libre circulation des personnes ou des 
véhicules dans un endroit public ou de nuire au libre usage d’un bien public. 
 
ARTICLE 9 MENDIER 
Il est interdit à toute personne de mendier dans un endroit public. 
 
ARTICLE 10 UTILISATION DES ENDROITS PUBLICS 
Il est interdit à toute personne de s’installer dans un endroit public avec ses effets 
personnels ou avec tout autre objet relié à une utilisation non-usuelle et anormale 
d’un endroit public, sauf lorsqu’une autorisation à cet effet a été émise par la 
Municipalité conformément à l’article 4 du présent règlement. 
 
ARTICLE 11 BATAILLE 
Il est interdit à toute personne de causer, provoquer et encourager une bataille 
ou avoir des agissements violents dans un endroit public. 
 
ARTICLE 12 CONDUITE INDÉCENTE 
Il est interdit de paraître dans un endroit public dans un habillement indécent, 
d’exposer son corps de façon indécente ou de commettre une action indécente.  
 
ARTICLE 13 OBSCÉNITÉ 
Il est interdit à toute personne d’exposer à la vue du public, toute impression, 
image, photo, gravure ou vidéo obscènes. 
 
ARTICLE 14 DÉCHETS 
Il est défendu de jeter, déposer ou placer des déchets, rebuts, bouteilles vides ou 
entamées dans un endroit public ailleurs que dans une poubelle.  
 
ARTICLE 15 URINER OU DÉFÉQUER 
Il est interdit à toute personne d’uriner ou de déféquer dans un endroit public, 
sauf aux endroits spécialement aménagés à cette fin.  
 
ARTICLE 16 POSSESSION DE BOISSONS ALCOOLISÉES 
Il est interdit à toute personne d’avoir en sa possession dans un endroit public des 
boissons alcoolisées dont le contenant est ouvert ou descellé, à moins que ce soit 
dans le cadre d’un événement pour lequel la Régie des alcools, des courses et des 
jeux a délivré un permis.  
Nonobstant ce qui précède, la consommation de boisson alcoolisée est autorisée 
pour les personnes majeures, à l’occasion d’un repas pris en plein air dans un parc.  
 
ARTICLE 17 IVRESSE ET INTOXICATION 
Il est interdit à toute personne se trouvant dans un endroit public, d’être en état 
d’ivresse ou intoxiqué par une drogue ou toute autre substance.  
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ARTICLE 18 FONTAINE ET BASSIN D’EAU 
Il est interdit à toute personne, dans un endroit public de se baigner dans une 
fontaine ou autre bassin d’eau artificiel, sauf dans les endroits spécifiquement 
prévus à cette fin par la Municipalité et identifiés comme tels.  
Dans tous les cas, il est expressément interdit d’y faire baigner des animaux ou d’y 
jeter quoi que ce soit. 
 
ARTICLE 19 ESCALADE 
Il est défendu d’escalader tout bâtiment, structure, statue, poteau, fil, clôture ou 
tout autre assemblage ordonné de matériaux servant d’appui, de support ou de 
soutien dans les endroits publics à l’exception des modules de jeux.  
 
ARTICLE 20 VANDALISME 
Il est interdit à toute personne de se livrer à un acte de vandalisme, tel que le fait 
de salir, casser, briser, arracher, déplacer, coller, faire des graffitis, marquer ou 
endommager de quelque manière que ce soit, tout bien meuble ou immeuble ne 
lui appartenant pas en quelque endroit de la Municipalité. 
Par ailleurs, il est défendu d’effectuer des travaux sur la propriété publique sans 
le consentement de la Municipalité ou du propriétaire concerné.  
 
ARTICLE 21 FEU  
Sauf sur un site spécifiquement aménagé à cette fin par la Municipalité, il est 
interdit d’allumer ou de maintenir allumé un feu dans un endroit public, sans avoir 
préalablement obtenu une autorisation de la Municipalité qui délivrera cette 
autorisation sans frais si les conditions suivantes sont respectées: 

a) Le feu est organisé dans le cadre d’un événement; 

b) Le feu est situé à plus de 30 mètres de tout bâtiment;  

c) Le feu est situé à moins de 800 mètres d’une borne fontaine, 

d’un point d’eau aménagé ou d’une borne sèche;  

d) Le demandeur satisfait aux mesures de sécurité 

recommandées par le service de sécurité incendie.  

 

ARTICLE 22 BARBECUE 
Nonobstant l’article précédent, il est permis d’allumer un barbecue dans un 
endroit public afin de faire cuire des aliments, dans l’une ou l’autre des conditions 
suivantes :  

a) Dans un parc dans le cadre d’un pique-nique, en autant que l’appareil de 

cuisson soit alimenté par un brûleur à alcool ou une bonbonne de propane 

ou de butane de 10 livres ou moins ; sont interdits les barbecues à charbon 

de bois ou à briquettes et les bonbonnes de propane ou de butane de plus 

de 10 livres;  

b) Dans les endroits publics spécifiés à l’Annexe A comme été aménagés pour 

permettre le camping ou les haltes de véhicules de camping. 

c) Lors d’un événement, lorsqu’une autorisation à cet effet a été émise par 

la Municipalité conformément à l’article 4 du présent règlement.  

ARTICLE 23 JEUX DE PROJECTILES 
Dans les endroits publics, les jeux impliquant des projectiles ne peuvent être 
pratiqués que dans les aires spécifiquement prévues à cette fin ou lorsqu’une 
distance suffisante est conservée avec les autres usagers, les immeubles et les 
véhicules de façon à ce qu’ils ne puissent être atteints par le projectile.  
 
ARTICLE 24 PROJECTILES 
Il est interdit de lancer ou tirer des projectiles sur tout immeuble, véhicule ou sur 
personne qui ne participe pas à un jeu de projectile. 
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ARTICLE 25 ÉCOLE 
Il est interdit de se trouver sur le terrain d’une école entre 7h00 et 18h00 sans 
justification légitime, du lundi au vendredi, durant la période scolaire (du 25 août 
au 30 juin). 
 
ARTICLE 26 HEURES DE FERMETURE DES PARCS 
Il est interdit à toute personne de se trouver, de fréquenter ou de visiter un parc 
pendant les heures de fermeture spécifiées à l’Annexe B. 
Toutefois, lors d’un événement autorisé par la Municipalité conformément à 
l’article 4 du présent règlement, le parc ouvrira et fermera aux heures autorisées 
pour cet événement.  
 
ARTICLE 27 CIRCULATION 
Dans les parcs, nul ne peut circuler à bicyclette, planche à roulettes, patin à roues 
alignées ou autre moyens semblables à l’extérieur des voies ou les surfaces 
prévues à ces fins.   
 
ARTICLE 28 VÉHICULE MOTEUR 
Il est interdit à toute personne de circuler en véhicule moteur dans tous les parcs 
de la Municipalité, à l’exception des emplacements et pour les types de véhicules 
expressément autorisés par la Municipalité à l’Annexe C ou pour accéder à une 
entrée charretière.  
 
ARTICLE 29 ARMES  
Il est interdit à toute personne de se trouver dans un endroit public ou à bord d’un 
véhicule de transport public en ayant sur soi ou avec soi une un couteau, une épée, 
une machette, une arme à feu, une arme à air comprimé, un arc ou une arbalète 
sans excuse légitime.  
Aux fins du présent article, l’autodéfense ne constitue pas une excuse raisonnable. 
 
ARTICLE 30 DÉCHARGE D’ARME 
Il est interdit à toute personne de décharger une arme à feu ou une arme à air 
comprimé dans ou vers les périmètres décrits à cette fin à l’Annexe D.  
Il est interdit à toute personne de décharger une arme à feu ou une arme à air 
comprimé à moins de 200 mètres de tout bâtiment, voie publique, piste cyclable, 
sentier multifonctionnel ou parc.  
Le propriétaire d’un terrain privé peut autoriser la décharge d’une arme à feu à 
une distance de moins de 200 mètres d’un bâtiment situé sur son terrain.  
Le tir ne peut en aucun cas être dirigé en direction d’une habitation, de la voie 
publique ou d’un cours d’eau navigable. 
 
ARTICLE 31 INCOMMODER LES OCCUPANTS D’UNE RÉSIDENCE 
Il est interdit à toute personne de sonner, frapper ou cogner, sans motif 
raisonnable, aux portes, fenêtres ou toute autre partie d’une résidence pouvant 
troubler ou déranger les occupants.  
 
ARTICLE 32 ACCÈS À LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE 
Il est interdit à toute personne de pénétrer dans une propriété privée, sans en 
avoir l’autorisation légale ou l’autorisation du propriétaire, de son représentant 
ou de l’occupant des lieux.  
Il est interdit à toute personne, après en avoir été sommée par le propriétaire, son 
représentant, l’occupant, un agent de la paix ou par toute autre personne en 
charge de l’application du présent règlement, de demeurer sur la propriété privée.  
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ARTICLE 33 DÉRANGEMENT SANS MOTIF  
Il est interdit à toute personne d’importuner personnellement un employé 
municipal. 
Il est considéré comme importun lorsque, sans justifications légitime et en lien 
avec les fonctions que l’employé occupe au sein de la Municipalité, une personne 
téléphone à cet employé sur sa ligne personnelle, se présente à sa résidence ou le 
contacte ou l’interpelle personnellement sur les réseaux sociaux.   
 
ARTICLE 34 PÉRIMÈTRE DE SÉCURITÉ 
Il est interdit de franchir ou se trouver à l’intérieur d’un périmètre de sécurité 
établi à l’aide d’une signalisation (ruban, indicateur, barrière, etc.) par un agent 
de la paix ou un représentant de la Municipalité dans l’exercice de ses fonctions, 
à moins d’y être expressément autorisé.  
 
ARTICLE 35 REFUS DE QUITTER 
Il est interdit à toute personne en état de violation d’une loi ou d’un règlement, 
après avoir été sommée par un agent de la paix ou par toute autre personne en 
charge de l’application du présent règlement, de refuser de quitter 
immédiatement ledit endroit public. 
Aux fins du présent article, la seule présence de la personne avisée après la 
demande de quitter les lieux, peu importe la durée de sa présence sur lesdits lieux, 
constitue un refus de quitter. 
 
ARTICLE 36 INJURE 
Lorsqu’ils sont dans l’exercice de leurs fonctions ou qu’ils sont interpellés à ce 
titre, il est interdit à toute personne de blasphémer, d’insulter ou d’injurier un 
agent de la paix, une personne chargée de l’application du présent règlement, un 
employé municipal ou un membre du Conseil municipal, ou de tenir à leur endroit 
des propos blessants, diffamatoires ou grossiers. 
 
ARTICLE 37 INCITATION 
Il est interdit à toute personne d’aider, d’inciter ou d’encourager une autre 
personne à commettre une infraction au présent règlement. 
 
ARTICLE 38 IDENTIFICATION 
Toute personne a l’obligation de déclarer ses nom, prénom et adresse et de 
présenter une pièce d’identité à un agent de la paix ou à toute autre personne en 
charge de l’application du présent règlement qui a des motifs de croire qu’elle a 
commis une infraction au présent règlement afin que soit dressé un constat 
d’infraction.  
 
ARTICLE 39 AUTORISATION DE POURSUITE PÉNALE 
Le Conseil municipal autorise de façon générale tout agent de la paix, le directeur 
du Service de protection contre les incendies et son adjoint, tout constable spécial 
ainsi que tout fonctionnaire désigné par résolution du Conseil à entreprendre des 
poursuites pénales contre tout contrevenant à toute disposition du présent 
règlement, et autorise généralement en conséquence ces personnes à délivrer les 
constats d’infraction utiles à cette fin au nom de la Municipalité; ces personnes 
sont chargées de l’application du présent règlement.  
 
ARTICLE 40 AMENDES 
Quiconque contrevient au présent règlement commet une infraction au présent 
règlement et est passible, pour chaque infraction, d’une amende minimale de 
200$ et maximale de 1 000$.  
En cas de récidive, tel que définie par le Code de procédure pénale du Québec 
(RLRQ, c. C-25.1), l’amende est portée au double.  
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Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du présent 
article ainsi que les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les frais 
dans les délais prescrits sont établis conformément au Code de procédure pénale 
du Québec. 
Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des journées 
constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des 
infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure l’infraction, 
conformément au présent article. 
 
ARTICLE 41 REMPLACEMENT 
Le présent règlement remplace le règlement numéro 20-203 concernant la 
sécurité, la paix et l’ordre dans les lieux publics et ses amendements.  
En cas de concurrence entre une des dispositions du présent règlement et celle 
d’un autre règlement en vigueur, la plus sévère s’applique.  
 
 
ARTICLE 42 ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  
 
 
 
 
 

            

ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ   LAURENCE TARDIF 

Maire      Directrice générale par intérim 

 

 
Avis de motion : 2019-11-04 
Adoption : 2019-12-02 
Entrée en vigueur: 2019-12-03 

 
 

ANNEXE A 
Endroits publics aménagés pour permettre le camping ou les haltes de 

véhicules de camping 
 
Il n’y a aucun endroit public ou halte routière aménagés afin de permettre le 
camping ou les véhicules de camping. 

 
ANNEXE B 

Heures de fermeture des parcs 
 
Tous les parcs municipaux ferment à 22h00 à l’exception d’événements spéciaux 
municipaux. 

ANNEXE C 
Parcs où la circulation en véhicule moteur est autorisée 

 
Interdiction de circulation en véhicule à moteur dans Le parc «Halte routière 
Mont-Saint-Michel». 

ANNEXE D 
Périmètre d’interdiction de décharge d’arme à feu ou d’arme à air comprimé 

 
La décharge d’arme à feu ou d’arme à air comprimé est interdite sur la totalité du 
territoire de la municipalité. 
 
 

ADOPTÉE 
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20-12-478 POINT 4.8 

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 20-204 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 15-164 
RELATIF AUX HEURES D’OUVERTURE DU BUREAU MUNICIPAL  

 
AVIS DE MOTION est par la présente donné par Pascal Bissonnette. 
 
qu’à une prochaine séance de ce conseil, il sera présent un règlement abrogeant 
le règlement 15-164 relatif aux frais de déplacement et de séjour. 
 
Un projet de règlement est présenté séance tenante. 
 
DISPENSE DE LECTURE 
Dispense de lecture dudit règlement a été demandée par les membres du conseil.  
Il y aura remise dudit règlement aux membres du conseil, en conformité avec la 
loi. 

 

 
ADOPTÉE 

 
20-12-479 POINT 4.9 

AVIS DE MOTION DE L’ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 20-205 DÉCRÉTANT LE 
TAUX DE LA TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE ET, LES DATES DE VERSEMENTS 
POUR L’ANNÉE 2021 DE LA MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL ET 
ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉROS 19-198  

 
AVIS DE MOTION est par la présente donné par Éric Lévesque. 
 
qu'à une prochaine séance de ce conseil, il sera présenté le nouveau règlement 
décrétant l’imposition de toutes les taxes et compensations, les dispositions de la 
facturation et le nombre de versements pour l’année 2021 de la municipalité de 
Mont-Saint-Michel et abrogeant les règlements numéros 19-198.  
 
Un projet de règlement est présenté séance tenante. 
 
DISPENSE DE LECTURE  
Dispense de lecture dudit règlement a été demandée par les membres du conseil. 
Il y aura remise dudit règlement numéro 20-205 aux membres du conseil, en 
conformité avec la loi. 
 
 

ADOPTÉE 
 

20-12-480 POINT 4.10 
AVIS DE MOTION DE L’ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 20-206 DÉCRÉTANT LA 
COMPENSATION POUR LE SERVICE D’ENLÈVEMENT ET DE TRANSPORT DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES, RECYCLABLES ET ORGANIQUES POUR L’ANNÉE 
2021 DE LA MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL ET ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉROS 19-199  

 
AVIS DE MOTION est par la présente donné par Pascal Bissonnette. 
 
qu'à une prochaine séance de ce conseil, il sera présenté le nouveau règlement 
décrétant l’imposition de toutes les taxes et compensations, les dispositions de la 
facturation et le nombre de versements pour l’année 2021 de la municipalité de 
Mont-Saint-Michel et abrogeant le règlement numéro 19-199.  
 
Un projet de règlement est présenté séance tenante. 
 
DISPENSE DE LECTURE  
Dispense de lecture dudit règlement a été demandée par les membres du conseil. 
Il y aura remise dudit règlement numéro 20-206 aux membres du conseil, en 
conformité avec la loi. 
 

ADOPTÉE 
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20-12-481 POINT 4.11 

AVIS DE MOTION RÈGLEMENT 20-207 RELATIF À L’IMPOSITION D’UN PERMIS 
DE SÉJOUR POUR LES ROULOTTES ET D’UNE COMPENSATION POUR LES 
SERVICES MUNICIPAUX POUR L’ANNÉE 2021 

 
AVIS DE MOTION est par la présente donné par Manon Cadieux 
 
qu’à une prochaine séance de ce conseil, il sera présenté un nouveau règlement 
relatif à l’imposition d’un permis de séjour pour les roulottes et d’une compensation 
pour les services municipaux pour l’année 2021 et abrogeant le règlement numéro 
19-200.  
 
Un projet de règlement est présenté séance tenante. 
 
DISPENSE DE LECTURE  
Dispense de lecture dudit règlement a été demandée par les membres du conseil. 
Il y aura remise dudit règlement numéro 20-207 aux membres du conseil, en 
conformité avec la loi. 

 

 

 
ADOPTÉE 

 
 
 

20-12-482 POINT 4.12 
TAXATION – CALENDRIER DES VERSEMENTS DES TAXES FONCIÈRES 
MUNICIPALES ET DES COMPENSATIONS POUR L’ANNÉE 2021  

 
ATTENDU QUE les comptes de taxes 2021 seront postés aux contribuables en 
janvier 2021; 
 
ATTENDU QUE les contribuables pourront acquitter leur compte de taxes en 
quatre (4) versements égaux; 
 
ATTENDU QUE la date du dernier versement pour l’année 2020 ne permettaient 
pas à la direction générale de la municipalité de Mont-Saint-Michel d’effectuer le 
rappel ainsi que le dépôt des montants dus dans un délai raisonnable ; 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La Municipalité fixe les dates suivantes pour le paiement des taxes foncières 
municipales et des compensations 2021 : 
 
• 1er versement : 3 mars 2021 
• 2e versement : 31 mai 2021  
• 3e versement : 2 août 2021  
• 4e versement : 4 octobre 2021 
 
Dans le cas d’un retard de paiement, un intérêt de 18 % est applicable sur la 
portion échue seulement.  Toute somme due à la Municipalité de Mont-Saint-
Michel est augmentée des intérêts, et ce, jusqu’au paiement complet. 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
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20-12-483 POINT 4.13 

DÉPÔT – REGISTRE PUBLIC DES DÉCLARATIONS DE DON, MARQUE 
D’HOSPITALITÉ OU TOUT AUTRE AVANTAGE - ÉLUS ET EMPLOYÉS 
MUNICIPAUX 

 
ATTENDU QUE selon l’article 6 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale, les élus municipaux doivent déclarer tout don, marque d’hospitalité ou 
tout autre avantage reçus et correspondant à certains critères; 
 

ATTENDU QUE selon l’alinéa 2 de ce même article, le registre public de ces 
déclarations doit être déposé à la dernière séance du conseil du mois de 
décembre; 
 
ATTENDU QUE les employés municipaux ne sont pas visés par cette loi, mais 
qu’il est de bon aloi de tenir un registre semblable; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : André Trudel 
 
Et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt les registres publics des déclarations 
des élus et des employés municipaux, en regard de la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale préparés par la secrétaire-trésorière/directrice 
générale, pour la période du 1er janvier au 30 novembre 2020. 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 

20-12-484 POINT 4.14 
ÉTABLISSEMENT DES SEUILS DE CAPITALISATION POUR LES 
IMMOBILISATIONS DE LA MUNICIPALITÉ POUR L’ANNÉE 2021 

 
ATTENDU QU’au niveau comptable, certaines dépenses effectuées par la 
municipalité peuvent être inscrites en tant qu’immobilisations et être amorties; 
 
ATTENDU QU’il serait opportun d’établir les seuils de capitalisation pour les 
différentes catégories d’immobilisations; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que les seuils minimaux de capitalisation pour 
l’année 2021 soient établis comme suit : 
 

1. 2 000$ pour l’ameublement et les équipements de bureau; 
 

2. 5 000$ pour les infrastructures; 
 
3. 10 000$ pour l’acquisition de terrain et de bâtiment (à évaluer selon le cas); 

 
 
 
 

ADOPTÉE 
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20-12-485 POINT 4.15 

ADOPTION – CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL 
MUNICIPAL – ANNÉE 2021 

 
ATTENDU l’article 148 du Code municipal du Québec qui prévoit que le conseil 
doit établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier des séances 
ordinaires pour l’année à venir en fixant le jour et l’heure du début de chacune; 
 
Il est proposé par :  
Et résolu à l’unanimité du conseil que La Municipalité de Mont-Saint-Michel adopte 
le calendrier des séances ordinaires pour l’année 2021 qui se tiendront aux dates 
et aux heures suivantes : 
 

Date Heure 

Lundi 18 janvier 2021 (troisième lundi) 19 h 00 

Lundi 8 février 2021 19 h 00 

Lundi 8 mars 2021 19 h 00 

Lundi 12 avril 2021 19 h 00 

Lundi 10 mai 2021 19 h 00 

Lundi 14 juin 2021 19 h 00 

Lundi 12 juillet 2021  19 h 00 

Lundi 9 août 2021 19 h 00 

Lundi 13 septembre 2021  19 h 00 

Lundi 4 octobre 2021 19 h 00 

Lundi 15 novembre 2021 19 h 00 

Lundi 13 décembre 2021 19 h 00 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 

20-12-486 POINT 4.16 
SALAIRES – EMPLOYÉS ET POMPIERS MUNICIPAUX – ANNÉE 2021 

 
ATTENDU QUE l’augmentation des salaires des employés et pompiers 
municipaux est basée sur un minimum de 2% ou l’indice des prix à la 
consommation (IPC) de septembre de chaque année, conformément aux 
dispositions prévues aux contrats de travail; 
 
ATTENDU QUE l’indice des prix à la consommation (IPC) a augmenté de 0.7 % 
au cours de la période de 12 mois se terminant en septembre 2020; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. le conseil autorise une augmentation salariale de 2,0 % aux employés et 
pompiers municipaux, pour l’année 2021, le tout tel qu’inscrit dans le document 
présenté à cet effet. 

 
2. le maire et la directrice générale soient autorisés à signer ledit document à cet 

effet pour et au nom de la Municipalité de Mont-Saint-Michel. 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
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20-12-487 POINT 4.17 

ACHAT D’UN PHOTOCOPIEUR COULEUR POUR LE BUREAU MUNICIPAL 

 
ATTENDU QUE le photocopieur a été acheté le 23 octobre 2012 ; 
 
ATTENDU QUE la durée de vie utile est atteinte ; 
 
ATTENDU QUE la garantie de l’appareil est échue ; 
 
ATTENDU QUE le montant des réparations est estimé à 1 483.00$ plus taxes ; 
 
ATTENDU QUE la direction générale a procédé à un appel de soumissions ; 
 

NOM DU 
SOUMISSIONNAIRE 

PRIX DE 
L’APPAREIL 

OPTION 
PRIX TOTAL 

(taxes en sus) 

Bureautech Laurentides 6 245,00$ 700,00 $ 6 975,00 $ 

Groupe DL solution 
informatique 

9 699,00$ 450,15 $ 10 150.15 $ 

 
 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité que : 
 
Le conseil municipal autorise l’achat d’un photocopieur couleur pour le bureau 
municipal, et ce pour un montant de 6 975,00 plus les taxes applicables ; 
 
Le conseil municipal autorise l’achat d’un plan d’entretien annuel, et ce pour un 
montant de 585,00$ ; 
 

ADOPTÉE 
 

20-12-488 POINT 4.18 
RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION 2021 – FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE 
DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (FQM)  

 
ATTENDU QUE la Fédération québécoise des municipalités (FQM) a transmis à 
la Municipalité sa facturation pour l’adhésion à cet organisme pour l’année 2021; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La Municipalité renouvelle son adhésion à la Fédération québécoise des 
municipalités (FQM), pour l’année 2021, et autorise le paiement de la cotisation 
pour un montant total de 1 142.72 $, taxes incluses. 
 

ADOPTÉE 
 

 POINT 4.19 
 
DÉPÔT – LISTE DES ARRÉRAGES DE TAXES EN DATE DU 30 NOVEMBRE 
2020  

 
Le conseil prend acte de la liste des arrérages de taxes en date du 30 novembre 
2000, déposée par madame Laurence Tardif, directrice générale et secrétaire-
trésorière par intérim, conformément à l’article 1022, alinéa 1 du Code municipal 
du Québec. 

 
ADOPTÉE 
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20-12-489 POINT 4.20 

CHANGEMENT D’ASSUREURS - ASSURANCES COLLECTIVES 

 
ATTENDU QU’un appel d’offres a été lancé pour un contrat d’une année débutant 
le 1er juin 2021 avec une clause de renouvellement pour une ou plusieurs périodes 
qui ajoutées à la première période d’un an n’excède pas cinq (5) ans; 
 
ATTENDU QU’un cahier des charges a été élaboré par le cabinet ASQ Consultant 
en avantages sociaux et M. Jean Philippe Lamothe, conseiller en assurance et 
rentes collectives, avec la collaboration avec la direction générale ; 
 
ATTENDU QUE la Financière Sun Life a les meilleurs taux pour la municipalité et 
les employés ; 
 
ATTENDU les articles 14.3 et 14.4 du Code municipal du Québec; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

La municipalité octroi le contrat d’assurances collectives à la Financière Sun Life 
à compter du 1er janvier 2021 ; 
 
La directrice générale soit autorisée à signer, pour et au nom de la Municipalité 
de Mont-Saint-Michel, le contrat à intervenir à ces fins. 
 
 

ADOPTÉE 
 
 

20-12-490 POINT 4.21 
ACHAT D’UNE PLIEUSE 

 
ATTENDU QUE le personnel du bureau passe de nombreuses heures afin de plier 
les divers documents pour les citoyens ; 
 
ATTENDU QUE les envois postaux sont de plus en plus fréquents ; 
 
 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité que : 
 
Le conseil municipal autorise l’achat d’une plieuse automatique pour le bureau 
municipal, et ce pour un montant de 864.40$ plus les taxes applicables ; 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
POINT 5 – SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

20-12-491 POINT 5.1 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 19-11-244 CONCERNANT 
L’ORGANISATION MUNICIPALE DE LA SÉCURITÉ CIVILE  

 
ATTENDU QUE les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la sécurité 
civile, la responsabilité de la sécurité civile sur leur territoire; 
 
ATTENDU QUE la municipalité est exposée à divers aléas d’origine naturelle et 
anthropique pouvant être à la source de sinistres; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de Mont-Saint-Michel reconnaît que la 
municipalité peut être touchée par un sinistre en tout temps; 
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ATTENDU QUE le conseil désire modifier la résolution 19-11-244 afin d’identifier 
les postes des responsables de chacune des fonctions et non les noms afin de 
pérenniser la liste des membres de l’organisation municipale de la sécurité civile ; 
 
Pour ces motifs, il est proposé par : Mélanie Larente 
Et unanimement résolu unanimement : 
 
QUE les modifications suivantes soient apportées à l’organisation municipale de 
la sécurité civile et ainsi être en mesure de coordonner les ressources et les 
mesures déployées au moment et à la suite des sinistres et d’assurer la 
concertation des intervenants; 
 
QUE les personnes occupants les postes suivants soient désignées membres de 
l’organisation municipale de la sécurité civile et qu’elles occupent les fonctions 
décrites ci-dessous : 
 
FONCTION       TITRE 
Coordonnateur municipal de la sécurité civile  Directrice générale; 
 
Coordonnateur municipal de la sécurité civile substitut Directrice générale 
adjointe; 
 
Responsable de la mission Administration   Directrice générale; 
 
Responsable substitut de la mission Administration Directrice générale 
adjointe; 
 
Responsable de la mission Communication   Coordonnatrice aux 
loisirs; 
 
Responsable substitut de la mission Communication Conseillère #2; 
 
Responsable de la mission Incendie    Directeur incendie; 
 
Responsable substitut de la mission Incendie  Pompier; 
 
Responsable de la mission Services aux personnes  
sinistrées       Conseiller #5; 
  
Responsable substitut de la mission Services aux  
personnes sinistrées      Conseillère #6; 
 
Responsable de la mission Infrastructure   Inspecteur en voirie; 
 
Responsable substitut de la mission Infrastructure  Conseiller #3; 
 
Responsable de la mission Approvisionnement  Conseiller #4; 
 
Responsable substitut de la mission Approvisionnement Conseiller #1; 
 
Responsable de la mission Police    Sureté du Québec 
 
Responsable substitut de la mission Police   Sureté du Québec 
 
 
Cette résolution abroge toutes les nominations antérieures concernant 
l’organisation municipale de sécurité civile de la municipalité. 
 
 
 

ADOPTÉE 
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POINT 6 – TRANSPORT ET TRAVAUX PUBLICS 
 

20-12-492 POINT 6.1 
PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – PROJET PARTICULIER 
D’AMÉLIORATION (PPA) – 2020-2021  

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Mont-Saint-Michel a pris connaissance des 
modalités d’application du volet « Projets particuliers d’amélioration (PPA) » du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAV); 
 
ATTENDU QUE les formulaires de reddition de comptes V-0321 ont été dûment 
remplis dans les dossiers numéros 00029679-1 et 00029657-1; 
 
ATTENDU QUE les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au 
PAV; 
 
ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel les deux demandes d’aide financière 
ont été octroyées sont de compétence municipale et admissible au PAV; 
 
POUR CES MOTIFS : 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et unanimement résolu que : 
 
Le conseil de la Municipalité de Mont-Saint-Michel approuve les dépenses d’un 
montant total de 17 438.55$ relatives aux travaux d’amélioration réalisés et frais 
inhérents admissibles mentionnés sur le formulaire V-0321 dans le dossier 
00029679-1, conformément aux exigences du ministère des Transports du 
Québec. 
 
Le conseil de la Municipalité de Mont-Saint-Michel approuve les dépenses d’un 
montant total de 36 258,38$ relatives aux travaux d’amélioration réalisés et frais 
inhérents admissibles mentionnés sur le formulaire V-0321 dans le dossier 
00029657-1, conformément aux exigences du ministère des Transports du 
Québec. 
 

ADOPTÉE 
 
 
POINT 7 – HYGIÈNE DU MILIEU 
 

20-12-493 POINT 7.1 
OFFRE DE SERVICE – TECHNICIEN À LA STATION D’EAU POTABLE – 
ANNÉE 2021 

 
ATTENDU l’offre de service de « Services environnementaux Lussier », datée du 
30 novembre 2020, pour des opérations de traitement de l’eau potable et de 
prélèvement de l’eau du réseau d’aqueduc de la Municipalité; 
 
ATTENDU l’impossibilité de demander une deuxième soumission pour ce type de 
service; 
 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité du conseil que 
 
La Municipalité de Mont-Saint-Michel accepte l’offre de service soumise par la 
firme « Services environnementaux Lussier » concernant les opérations de 
traitement de l’eau potable et de prélèvements de l’eau du réseau d’aqueduc, pour 
l’année 2021 à la Station d’eau potable de Mont-Saint-Michel, et ce pour un 
montant mensuel de 1 350$ $, plus les taxes fédérale et provinciale, et aux 
conditions stipulées dans ladite offre de service jointe à la présente pour en faire 
partie intégrante. 
 

ADOPTÉE 
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POINT 8 – URBANISME ET MISE EN VALEUR DU MILIEU 
 

20-12-494 POINT 8.1 
DÉROGATION MINEURE LOT 5 390 304 - SITUÉ AU 224, CHEMIN DU TOUR 
DU LAC GRAVEL ; 

 
ATTENDU QUE le bâtiment accessoire sera situé sur un terrain adjacent séparé 
que par une rue ; 
 
ATTENDU QUE le bâtiment accessoire aura une superficie excédentaire de 8,51 
m2 au 45 m² autorisés aux règlements d’urbanisme ; 
 
ATTENDU QUE cette superficie excédentaire de 8,51 m2 n’affectera pas le 
respect de l’ensemble des marges de recul ; 
 
ATTENDU QUE cette superficie excédentaire de 8,51 m2 n’aura aucune incidence 
et n’affectera pas le voisinage ; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal prend acte de l’avis du comité consultatif 
d’urbanisme concernant ce dossier; 
 
 
Il est proposé par Manon Cadieux,  
Et résolu à l’unanimité du conseil que 
 
La demande de dérogation mineure numéro 20-061 de de Catherine Vézina & 
Vincent Diotte du 224 Chemin Tour du Lac Gravel à Mont-Saint-Michel, lot 5 390 
304, du cadastre du Québec, circonscription foncière de Labelle, est acceptée. 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 

20-12-495 POINT 8.2 
DÉROGATION MINEURE LOT 5 391 987 - SITUÉ AU 312 MONTÉE DU LAC 
GRAVEL ; 

 
ATTENDU QUE l’agrandissement du bâtiment principal rendra celui-ci 
dérogatoire ; 
 
ATTENDU QUE l’agrandissement du bâtiment principal empiètera dans la marge 
avant de 12,14 m2 (39.83 pi2) ; 
 
ATTENDU QUE les travaux d’agrandissement du bâtiment principal peuvent être 
exécutés ailleurs que dans la bande avant; 
 
ATTENDU QUE les travaux pourraient être de moins grandes envergures qui 
auraient pour effet de ne pas rendre le bâtiment dérogatoire ; 
 
Il est proposé par Aurèle Cadieux,  
Et résolu à l’unanimité du conseil que 
 
La demande de dérogation mineure numéro 20-062 de Kathleen Moore, Marc-
André Lassonde, Roxane Corbeil et Denis Thérien du 312 Montée du Lac Gravel 
à Mont-Saint-Michel, lot 5 391 987, du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Labelle, est refusée. 
 
 

ADOPTÉE 
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POINT 9 – SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

20-12-496 POINT 9.1 
ADOPTION DE LA POLITIQUE FAMILIALE DE LA MUNICIPALITÉ DE MONT-
SAINT-MICHEL 
 
ATTENDU QUE le ministère de la Famille a élaboré et mis en place le Programme 
de soutien aux politiques familiales municipales qui vise à : 
 Augmenter la proportion de la population vivant dans une municipalité 
dotée d’une politique familiale municipale et d’un plan d’action en faveur des 
familles; 
 Appuyer les municipalités qui ont adopté une politique familiale et qui 
souhaitent la mettre à jour. 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel a présenté en 2018 une 
demande d’appui financier admissible pour l’élaboration d’une politique familiale 
dans le cadre du Programme de soutien aux politiques familiales municipales. 
 
Attendu que la politique familiale fait suite à de nombreuses consultations avec les 
citoyens ainsi que les organismes communautaires de la région ; 
 
Attendu que le comité de pilotage a déposé au conseil la version finale de la 
politique familiale municipale ; 
 
POUR CES MOTIFS : 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et unanimement résolu que : 
 
QUE le conseil municipal de Mont-Saint-Michel adopte la politique familiale telle 
que présentée et rédigée par le comité responsable suite aux rencontres publiques 
de consultation. 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 

20-12-497 POINT 9.3 
DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA FONDATION MARTIN-PAQUETTE 

 
ATTENDU QUE la municipalité a reçu une demande de don de la Fondation Martin 
Paquette pour le soutien financier aux familles d’enfants atteints du cancer ou de 
maladies rares et qui doivent se déplacer dans les grands centres pour recevoir 
des soins spécialisés. 
 
ATTENDU QUE cette année le contexte de Covid-19 ne permet pas d’organiser 
des activités de financement pour la Fondation ; 
 
ATTENDU QUE la Fondation poursuit son mandat d’aide aux familles ; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil de donner un montant de 200 $ suite à cette 
demande de don. 

 

 

 

 
ADOPTÉE 
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20-12-498 POINT 9.5 
COTISATION ANNUELLE 2021 POUR LA FADOQ 

 
ATTENDU QUE de cotisation annuelle de la FADOQ – région des Laurentides est 
datée du 20 novembre 2020 ; 
 
ATTENDU QUE les revenus restreints de la municipalité pour l’année fiscale 2021; 
 
Il est proposé par Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La Municipalité ne cotisera pas à la FADOQ – région des Laurentides pour l’année 
2021. 
 
 

ADOPTÉE 
 
POINT 10 - LOISIRS ET CULTURE 
 

20-12-499 POINT 10.1 
EMBAUCHE – ENTRETIEN DE PATINOIRE ET GLISSADES – HIVER 2020-
2021 

 
ATTENDU QU’un avis d’offre d’emploi au poste «de responsables de l’entretien 
de patinoire et glissades » pour l’hiver 2020-2021 a été publié dans une lettre 
circulaire distribuée sur le territoire de la Municipalité de Mont-Saint-Michel, le 22 
octobre 2020; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a reçu une candidature; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. La Municipalité procède à l’embauche de Rock Desjardins et Zachary 
Desjardins à titre de « Responsables de l’entretien de patinoire et glissades » 
au Parc Multisport La Sporthèque, pour la saison hivernale 2020-2021 et ce 
aux conditions prévues au contrat de travail. 

 
2. La directrice générale soit autorisée à signer, pour et au nom de la Municipalité 

de Mont-Saint-Michel, le contrat à intervenir à ces fins. 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
POINT 11 – LACS, COURS D’EAU ET ENVIRONNEMENT 
 

20-12-500 POINT 11.1 
DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DE L’ASSOCIATION DES RÉSIDENTS 
ET RIVERAINS DU LAC GRAVEL – ANALYSE DE L’EAU 2021 

 
ATTENDU QUE l’Association des résidants et riverains du Lac Gravel a fait une 
demande d’aide financière à la Municipalité afin de poursuivre les activités de suivi 
de la qualité de l’eau du Lac Gravel; 
 
ATTENDU QUE l’Association est partenaire du Réseau de surveillance volontaire 
(RSV), relevant du ministère du Développement durable, de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC), qui lui assure 
l’encadrement, le soutien technique et scientifique ainsi que l’interprétation des 
données et la communication des résultats; 
 
ATTENDU QUE l’Association doit payer des coûts pour l’analyse en laboratoire et 
pour les frais de transport des échantillons; 
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ATTENDU QUE ce travail de prévention est effectué par des bénévoles de 
l’Association; 
 
ATTENDU QUE suite au rapport d’analyse de l’année 2020 le conseil désire 
poursuivre sa collaboration financière pour la saison 2021; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux  
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. La Municipalité de Mont-Saint-Michel octroie une aide financière à 
l’Association des résidants et riverains du Lac Gravel pour aider à payer les 
coûts d’analyse en laboratoire de l’eau, l’adhésion au RSV et continuer le 
programme de suivi de la qualité de l’eau du Lac Gravel et ce, jusqu’à 
concurrence de 1 200 $ pour l’année 2021; 

 
2. L’Association des résidants et riverains du Lac Gravel présente les factures à 

la Municipalité pour paiement dans les meilleurs délais. 

 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 

20-12-501 POINT 11.2 
SOUTIEN DE L'ACTIVITÉ DE LA PÊCHE TOURISTIQUE ET SPORTIVE AU 
QUÉBEC PAR LA MODERNISATION DE LA STATION PISCICOLE DE 
LAC-DES-ÉCORCES  

 
ATTENDU QUE les régions touristiques rurales accueillent beaucoup d’adeptes 
de la pêche ce qui crée une activité économique considérable et importante pour 
ces régions ; 
 
ATTENDU QUE selon une étude du gouvernement du Québec, les dépenses 
annuelles des pêcheurs au Québec étaient de 1 059 800 000 $ en 2012 ; 
 
ATTENDU QUE les organismes d’ensemencement des Laurentides, de l’Abitibi, 
de la Mauricie, de Lanaudière et de toutes les autres régions du Québec ont besoin 
d’un approvisionnement en poissons de provenance publique pour maintenir la 
qualité de la pêche sur leur territoire ; 
 
 
ATTENDU QUE ces organismes contribuent à garder l’activité de la pêche 
attractive et à intéresser la relève ; 
 
ATTENDU QUE les pourvoiries et les ZECS s’approvisionnent majoritairement 
auprès des piscicultures privées qui ne répondent pas à la demande ou ne peuvent 
y répondre en fonction de la capacité de payer des acheteurs ; 
 
ATTENDU QUE les piscicultures privées produisent de moins en moins de 
poissons et connaissent de plus en plus de difficultés financières ; 
 
ATTENDU QUE la fermeture de la station piscicole de Lac-des-Écorces causerait 
une diminution supplémentaire du volume annuel produit et introduit 
annuellement; 
 
ATTENDU QUE les impacts sur l’intérêt de la pêche seraient instantanés et par 
conséquent les dépenses y étant associées diminueraient ;  
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ATTENDU qu’un comité de travail a été mis en place en mai 2019 par madame 
Chantale Jeannotte, députée de Labelle ;  
 
ATTENDU qu’une étude a été réalisée par la firme Raymond Chabot Grant 
Thornton, commandée par le CLD de la MRC d’Antoine-Labelle, pour évaluer les 
hypothèses de conversion de la station piscicole de Lac des Écorces en 
coopérative, OBNL, partenariat public privé, production mixte de poissons et 
production végétale par aquaponie, de poisson de table, production de 5 à 50 
tonnes, en recirculation ou « flow true », etc. 
 
ATTENDU QUE suite à cette étude, aucun modèle d’affaires évalué n’est viable 
ou vraisemblablement réalisable ; 
 
ATTENDU QUE la volonté du gouvernement du Québec est de mettre fin aux 
opérations de la station piscicole de Lac-des-Écorces ; 
 
ATTENDU que les arguments ayant mené à la décision de fermer la station 
piscicole de Lac des Écorces ont été basés sur une évaluation d’impact financier 
erroné en regard des estimations de coûts, ajustées pour l’éventuelle poursuite de 
la mise à niveau de la station piscicole de Baldwin ; 
 
ATTENDU qu’il y a une incapacité d’augmenter la production de la station piscicole 
de Baldwin aux besoins actuels pour le maintien de l’industrie touristique de la 
pêche au Québec ;  
 
ATTENDU qu’il est important de maintenir l’attrait des Québécois pour les activités 
extérieures ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mélanie Larente, 
Il est proposé par : 
et résolu à l’unanimité que :  
 
De demander à monsieur Pierre Dufour, ministre des Forêts, de la Faune et des 
Parcs de : 
 

• Soutenir les économies des régions du Québec en leur permettant de 
demeurer attractives en introduisant un volume croissant de poissons ; 

 

• Moderniser la station piscicole de Lac-des-Écorces afin de maintenir et 
augmenter la capacité de production de poissons de provenance publique, 
et ce, sur plusieurs sites distincts ; 

 

• Développer un modèle de mise à disposition des poissons produits par le 
gouvernement pour les ZECS, pourvoiries et autres par l’entremise des 
expertises développées sur les territoires. 

 
 

ADOPTÉE 

 
  

POINT 12 - VARIA – PAROLE DU CONSEIL 
 
20-12-502 POINT 12.1 

MODÈLE DE RÉSOLUTION POUR LA PARTICIPATION À L’APPEL D’OFFRES 
REGROUPÉ POUR D’OBTENIR LES SERVICES D’UNE FIRME EN 
INGÉNIERIE POUR LA SURVEILLANCE DE CHANTIER ET LE CONTRÔLE 
DES MATÉRIAUX 

ATTENDU QUE la municipalité participe au service d’ingénierie de la MRC 
d’Antoine-Labelle suite à son adhésion à l’Entente relative à la fourniture de 
services d’ingénierie et d’expertise technique par la MRC d’Antoine-Labelle;  
 
ATTENDU QUE, pour l’année 2021, la municipalité prévoit mettre en chantier un 
projet qui requièrent une surveillance de chantier ainsi qu’un contrôle des 
matériaux;  
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ATTENDU QUE la MRC a proposé aux municipalités participant au service 
d’ingénierie et ayant des projets à mettre en chantier en 2021 de se regrouper afin 
de lancer un appel d’offres pour obtenir les services d’une firme d’ingénierie pour 
de la surveillance de chantier et le contrôle des matériaux;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 934.1 du Code municipal du Québec des 
municipalités peuvent s’unir pour obtenir des services et déterminer les modalités 
de cette union;  
 
ATTENDU QUE les documents préliminaires d’appel d’offres préparés par la 
MRC, incluant l’énoncé des besoins spécifiques de la municipalité;  
 
Il est proposé par André Trudel  
Et résolu à l’unanimité du conseil que 
 
La municipalité participe à un appel d’offres public regroupé afin d’obtenir les 
services d’une firme en ingénierie pour la surveillance de chantier et le contrôle 
des matériaux et que le processus de cet appel d’offres soit conduit par la MRC 
d’Antoine-Labelle et assujetti à son règlement sur la gestion contractuelle. 
 
Il est de plus résolu que les offres reçues soient évaluées en vertu du système de 
pondération et d’évaluation prévu à l’article 936.0.1.1 du Code municipal du 
Québec et que le comité de sélection soit composé de trois membres nommés par 
la directrice générale de la MRC, dont un représentant des municipalités 
participantes.  
 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 

20-12-503 POINT 12.2 
OCTROI D’UN CONTRAT D’INFOGRAPHIE POUR LA VERSION FINALE DE 
LA POLITIQUE FAMILIALE MUNICIPALE 

ATTENDU QUE les consultations pour l’élaboration de la politique familiale sont 
terminées; 
 
ATTENDU QUE le conseil désire présenter la version finale aux citoyens au début 
de l’année 2021 ; 
 
ATTENDU QUE l’aide d’un infographe est nécessaire afin de produire une version 
finale ; 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que 
 
La municipalité octroi un contrat d’infographie pour un montant maximal de 850$ 
plus les taxes applicables afin de produire la version finale de la politique familiale 
municipale. 
 
 
 

ADOPTÉE 
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20-12-504 POINT 13 

 
LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La séance soit levée.  Il est 20h10. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
            
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ  LAURENCE TARDIF 
Maire      Directrice générale  
 
 
 
Je, André-Marcel Évéquoz, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 
 

 

 

        
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ, MAIRE  
 
 

2290 


